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Accord 
relatif au rØgime de retraite supplØmentaire 

des salariØs de BPCE SA 

Entre les soussignØs 

BPCE, SA à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 563 731 755 euros, dont le 
siŁge social est situØ au 50 avenue Pierre MendŁs France - PARIS 13eme  reprØsentØe par 
Monsieur Philippe LESIEUR, agissant en qualitØ de Directeur des Ressources Humaines, ci-
aprŁs dØnommØe « l’entreprise », d’une part, 

Et les organisations syndicales signataires, d’autre part, 

BPCE 

	 Vs1  
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AprŁs avoir rappelØ que: 

Un accord cadre relatif à la protection sociale complØmentaire des salariØs de BPCE SA a 
ØtØ signØ le 13 octobre 2010 entre la Direction et les organisations syndicales. 

Cet accord qui met en place une couverture de protection sociale complØmentaire 
harmonisØe pour tous les salariØs de BPCE SA dØcide de confier à la Caisse GØnØrale de 
PrØvoyance du Personnel des Caisses d’Epargne (CGP) le rØgime de retraite 
supplØmentaire à adhØsion obligatoire des salariØs de BPCE SA, en choisissant les taux de 
cotisations en vigueur dans la Branche Caisse d’Epargne. 

Le prØsent accord dØfinit les principes et modalitØs applicables à ce rØgime. 

Il a ØtØ dØcidØ ce qui suit en application de l’article L. 911-1 du Code de la sØcuritØ 
sociale, aprŁs information et consultation du comitØ d’entreprise. 

Chapitre I - Article I: Objet de l’accord 

Le prØsent accord a pour objet l’adhØsion de BPCE SA au rŁglement de retraite 
supplØmentaire de la Caisse GØnØrale de PrØvoyance des Caisses d’Epargne (CGP) dans 
les conditions prØvues à l’article L. 911-1 du Code de la sØcuritØ sociale. 

Les parties signataires du prØsent accord ayant dØcidØ d’appliquer volontairement les 
dispositions du rØgime de retraite supplØmentaire de la CGP s’engagent à appliquer toute 
Øvolution ultØrieure de ce rØgime sans qu’une renØgociation du prØsent accord ne soit 
nØcessaire. 

Cet accord se substitue à toutes dispositions rØsultant de conventions ou d’accords collectifs 
ou, le cas ØchØant, d’accords adoptØs par rØfØrendum, de dØcisions unilatØrales, ou de 
toutes autres pratiques ou usages applicables aux salariØs issus de la BFBP ou de la CNCE 
en matiŁre de retraite supplØmentaire. 

L’adhØsion au rØgime de retraite supplØmentaire est obligatoire. Elle rØsulte de la signature 
du prØsent accord par les organisations syndicales reprØsentatives et par BPCE SA. Elle 
s’impose donc dans les relations individuelles de travail et les salariØs concernØs ne pourront 
s’opposer au prØcompte de leur quote-part de cotisations. 

Chapitre 2: Le dispositif de retraite supplØmentaire 

Article 2 - Participants 

La qualitØ de participant s’entend pour tout salariØ de BPCE 
continue au sein du groupe BPCE. Elle s’applique dan 
mandataires sociaux assimilØs salariØs au sens de la SØcL 
l’organe dØlibØrant de BPCE SA de leur appliquer le rØgim 
compter du 1er  jour du 7eme  mois. 

SA ayant 6 mois d’anciennetØ 
les mŒmes conditions aux 

itØ sociale, aprŁs dØcision de 
Les cotisations sont dues à 

s,’ 
2/7 



Par ailleurs peuvent Œtre dispensØs de participer au rØgime les salariØs visØs par la circulaire 
DSS 5B12009132 du 30 janvier 2009, complØtØe par la lettre de la Direction de la SØcuritØ 
Sociale du 29 mai 2009, et en particulier: 

� les travailleurs saisonniers et les salariØs titulaires d’un contrat de travail à durØe 
dØterminØe de moins de 12 mois; 

� les travailleurs saisonniers et les salariØs titulaires d’un contrat de travail à durØe 
dØterminØe d’une durØe au moins Øgale à 12 mois, s’ils demandent à Œtre dispensØs 
en justifiant de la couverture souscrite par ailleurs 

� les salariØs à temps trŁs partiel qui doivent acquitter une cotisation au moins Øgale à 
10% de leur rØmunØration. Les dispositions relatives aux salariØs à temps trŁs partiel 
s’appliquent Øgalement aux apprentis. 

Les demandes de dispense d’adhØsion au prØsent rØgime sont formulØes auprŁs de la DRH 
par Øcrit et accompagnØes de toutes piŁces justificatives. 

En application de la lettre-circulaire ACOSS n°2008-014 du 22 janvier 2008, les garanties du 
prØsent rØgime sont maintenues aux salariØs dont le contrat de travail est suspendu pour 
des raisons mØdicales ou autres et qui donne lieu à indemnisation (maintien total ou partiel 
du salaire, ou indemnitØs journaliŁres complØmentaires financØes au moins pour partie par 
l’employeur et versØes directement par l’employeur ou par l’intermØdiaire d’un tiers) selon les 
modalitØs et conditions financiŁres prØvues au rŁglement de retraite supplØmentaire de la 
CGP. 

Article 3 - Organisme assureur 

L’organisme chargØ de la couverture du prØsent rØgime est la CGP. 

ConformØment à l’article L. 912-2 du Code de la sØcuritØ sociale, les parties signataires 
devront, dans un dØlai qui ne pourra excØder cinq ans à compter de la date d’effet du 
prØsent accord, rØexaminer le choix de l’organisme assureur dØsignØ ci-dessus. A cet effet, 
elles se rØuniront six mois avant l’ØchØance à l’initiative de la partie la plus diligente. 
Ces dispositions n’interdisent pas, avant cette date, la modification, la rØsiliation ou le non 
renouvellement, d’un commun accord, de l’adhØsion au rŁglement de retraite supplØmentaire 
de la CGP, suite à un avenant au prØsent accord. 

Article 4� Garanties 

Les garanties du rØgime de retraite supplØmentaire sont celles dØcrites dans le rŁglement 
de retraite supplØmentaire de la CGP. 

Le rØgime supplØmentaire est un rØgime de retraite à cotisations dØfinies qui a pour objet de 
complØter les prestations servies par les rØgimes obligatoires de base (sØcuritØ sociale) et 
complØmentaires (ARRCO-AGIRC). 
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Article 5� Cotisations 

Article 5.1 - Principe gØnØral 

Les taux de cotisation dØfinis par le prØsent accord, et dont le principe est rappelØ au dØbut 
du prØsent accord, sont les suivants 

� 6% sur la Tranche A de la rØmunØration dØfinie ci-dessous, 
� 4% au-delà de la Tranche A de la rØmunØration dØfinie ci-dessous. 

L’assiette de cotisation est dØfinie dans le rŁglement de la CGP comme l’ensemble des 
ØlØments de la rØmunØration brute soumise à cotisations de SØcuritØ sociale. 

La participation de l’employeur, dØfinie par le prØsent accord, est de 70% de la cotisation 

Les cotisations versØes, nettes des chargements au titre de la gestion administrative sont 
inscrites au compte individuel de retraite ouvert au nom de chaque salariØ assurØ. 

Article 5.2 - ProgressivitØ du taux salarial de cotisation des salariØs ex-BFBP 

Afin de lisser dans le temps l’impact sur le salaire net perçu par les salariØs ex-BFBP, du fait 
de l’harmonisation des rØgimes de retraite supplØmentaire sur la base des rŁgles prØvues 
par le rØgime en vigueur au sein des Caisses d’Epargne - les taux de cotisation supportØs 
par les salariØs de l’ex-BFBP Øtant significativement infØrieurs aux taux de cotisation des 
salariØs de l’ex-CNCE - un systŁme de progressivitØ du taux de la cotisation salariale est 
organisØ pour ces salariØs, à la mise en place du prØsent rØgime. 

Ainsi, par dØrogation à l’article 5.1 et sur la pØriode allant du 1er  janvier 2011 au 30 juin 2013, 
les parties conviennent d’appliquer un taux de cotisation spØcifique sur TA à la charge du 
salariØ, diffØrent du taux « normal » de 1,80%, de façon à lisser sur 2 ans et 6 mois 
l’augmentation de la cotisation à la charge du salariØ 

� du ler  janvier  2oll  au 30 juin 2011 : 1,325% sur TA 
� du ler  juillet  2oll  au 31 dØcembre 2011 :1,40% sur TA 
� du 1er  janvier 2012 au 30 juin 2012: 1,50% sur TA 
� du 1,r  juillet 2012 au 31 dØcembre 2012:1,60% sur TA 
� du 1 e janvier 2013 au 30 juin 2013: 1,70% sur TA 
� à compter du 1er  juillet 2013: 1,80% sur TA 

Le taux de cotisation du salariØ sur la part de rØmunØration supØrieure à TA et les taux de 
cotisation employeur sont en revanche fixØs aux taux visØs à l’article 5.1 dŁs la mise en 
place du rØgime. 

Article 6� Les prestations et leur revalorisation 

Les prestations versØes aux salariØs concernØs sont celles rØsultant du rŁglement de retraite 
supplØmentaire de la CGP. 

Elles relŁvent de la seule responsabilitØ de la CGP et ne sauraient, en aucun cas, constituer 
un engagement pour la sociØtØ, qui n’est tenue, à l’Øgard de ses salariØs concernØs, qu’au 
seul paiement des cotisations dØfinies à l’article 5 du prØsent chapitre. 

Ces prestations rØsultent des cotisations versØes et des performances des supports 
financiers proposØs par la CGP. 
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Ces prestations sont revalorisØes selon les modalitØs et dans les conditions dØfinies au 
rŁglement de retraite supplØmentaire de la CGP. 

Article 7� RØversion 

En application de l’article L. 912-4 du Code de la sØcuritØ sociale, toute pension de rØversion 
est actuariellement partagØe au moment du dØcŁs entre les bØnØficiaires suivants: le 
conjoint survivant, c’est-à-dire le conjoint lØgitime et non remariØ du retraitØ dØcØdØ et le(s) 
conjoint(s) sØparØ(s) de corps divorcØ(s) non remariØ(s), la part revenant à chacun d’eux 
Øtant calculØe au prorata de la durØe respective de chaque mariage au dØcŁs du participant 
ou de l’ancien participant. 

La prestation est versØe dans les conditions visØes au rŁglement de retraite supplØmentaire 
de la CGP. 

Chapitre 3: Information 

Article 8� Information individuelle 

Chaque salariØ et tout nouvel embauchØ recevra une notice d’information, rØdigØe par 
l’organisme assureur, rØsumant les principales dispositions du rŁglement. Toute modification 
des droits et obligations des parties fera l’objet d’une actualisation de cette notice. Toute 
actualisation de la notice sera communiquØe sans dØlai aux assurØs concernØs. 

Article 9 - Information collective 

Le ComitØ d’entreprise a ØtØ informØ et consultØ sur le projet de mise en place du dispositif 
instaurØ par le prØsent accord. Il sera Øgalement informØ et consultØ prØalablement à toute 
modification de l’accord. 

Chapitre 4: Dispositions finales 

Article 10 - Date d’application et durØe de l’accord 

La Direction et les partenaires sociaux ont d’un commun accord dØcidØ de proroger jusqu’au 
31 dØcembre 2010 le dØlai de survie de toutes les dispositions rØsultant de conventions ou 
d’accords collectifs ou, le cas ØchØant, d’accords adoptØs par rØfØrendum, de dØcisions 
unilatØrales, ou de toutes autres pratiques ou usages applicables aux salariØs issus de la 
BFBP ou de la CNCE en matiŁre de retraite supplØmentaire. En consØquence, le prØsent 
accord conclu pour une durØe indØterminØe entrera en vigueur à compter du 

1  e janvier 2011 
à condition qu’aucun droit d’opposition remplissant toutes les conditions lØgales ne soit 
effectuØ. 

Article 11 - RØvision 

Chaque signataire ou syndicat adhØrent peut demander la rØvision de tout ou partie du 
prØsent accord selon les modalitØs suivantes. 
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Toute demande de rØvision devra Œtre adressØe par lettre recommandØe avec accusØ de 
rØception à chacun des autres signataires (ou adhØrents) et comporter, outre l’indication des 
dispositions dont la rØvision est demandØe, des propositions de remplacement. 

Le plus rapidement possible, et au plus tard dans un dØlai de 3 mois suivant la rØception de 
cette lettre, les parties devront ouvrir une nØgociation en vue de la rØdaction d’un nouveau 
texte. Toute demande de rØvision qui n’aurait pas abouti à un accord dans un dØlai de 3 
mois à compter de la premiŁre rØunion sera rØputØe caduque. 

Les dispositions de l’accord dont la rØvision est demandØe resteront en vigueur jusqu’à la 
conclusion d’un nouvel accord, ou à dØfaut, seront maintenues. 

Les dispositions de l’avenant, portant rØvision, se substitueront de plein droit à celles de 
l’accord qu’elles modifient et seront opposables à l’employeur et aux salariØs liØs par l’accord, 
soit à la date qui en aurait ØtØ expressØment convenu, soit à dØfaut à partir du jour qui suivra 
son dØpôt auprŁs du service compØtent. 

Article 12 - DØnonciation 

Le prØsent accord pourra Œtre dØnoncØ totalement ou partiellement par l’une ou l’autre des 
parties signataires ou adhØrentes et selon tes modalitØs suivantes. 

La dØnonciation sera notifiØe par lettre recommandØe avec accusØ de rØception aux autres 
parties signataires et dØposØe auprŁs de la Direction DØpartementale du Travail et de 
l’Emploi et au secrØtariat greffe du Conseil de Prud’hommes. 

Elle prØcisera obligatoirement, dans l’hypothŁse d’une dØnonciation partielle, le ou les 
articles qui feront l’objet de cette dØnonciation. 
Elle comportera obligatoirement une proposition de rØdaction nouvelle, et entraînera 
l’obligation pour les parties signataires de se rØunir le plus rapidement possible et au plus 
tard dans un dØlai de trois mois suivant ta rØception de la lettre de dØnonciation, en vue de 
dØterminer le calendrier des nØgociations. 

Durant les nØgociations, l’accord restera applicable dans toutes ses dispositions et sans 
aucun changement. 

A l’issue de ces nØgociations sera Øtabli, soit un avenant ou un nouvel accord, soit un 
procŁs-verbal de clôture constatant le dØsaccord. 

Ces documents signØs feront l’objet de formalitØ de dØpôt auprŁs de la Direction 
DØpartementale du Travail et de l’Emploi et au secrØtariat greffe du Conseil de Prud’hommes 
du ressort de l’entreprise. 

Les dispositions du nouvel accord se substitueront intØgralement à celles dØnoncØes, avec 
pour prise d’effet, soit la date qui aura ØtØ expressØment convenue, soit à dØfaut, à partir du 
jour qui verra son dØpôt auprŁs des services compØtents. 

En cas de procŁs-verbal constatant le dØfaut d’accord, l’accord ou les dispositions ainsi 
dØnoncØs resteront applicables sans aucun changement pendant une annØe qui 
commencera à courir à l’expiration d’un dØlai de prØavis de 3 mois. 

En tout Øtat de cause et sauf accord contraire des parties, y compris de la CGP, la 
dØnonciation ne pourra avoir d’effet qu’à l’ØchØance de l’adhØsion de BPCE SA au 
RŁglement de retraite supplØmentaire de la CGP. 
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La dØnonciation du prØsent accord n’entraînera pas la dØnonciation de l’accord cadre citØ en 
prØambule et des autres accords collectifs de mise en oeuvre prØvus par cet accord cadre. 

La rØsiliation par la CGP de l’adhØsion de BPCE SA au RŁglement de retraite 
supplØmentaire entraînera de plein droit la caducitØ du prØsent accord par disparition de son 
objet. 

Pour l’application du prØsent article, sont considØrØs comme signataires, d’une part, 
l’employeur et d’autre part, l’ensemble des organisations syndicales signataires ou y ayant 
adhØrØ. 

Article 13� DØpôt et publicitØ 

Le texte du prØsent accord sera dØposØ à la Direction DØpartementale du Travail et de 
l’Emploi et au secrØtariat greffe du Conseil de Prud’hommes du siŁge de la BPCE, 
conformØment aux dispositions de l’article L. 2231-6 du Code du travail. 

Un exemplaire original sera Øtabli pour chaque partie. Le prØsent accord sera notifiØ à 
l’ensemble des organisations syndicales reprØsentatives. 

Enfin, le prØsent accord sera transmis aux reprØsentants du personnel et mention de cet 
accord sera faite sur les panneaux rØservØs à la direction pour sa communication avec le 
personnel, ainsi que sur l’intranet. 

Fait à Paris le 13 octobre 2010, en 10 exemplaires originaux 
dont deux pour les formalitØs de publicitØ. 

Pour BPCE, Philippe LESIEUR, Directeur des Ressources Humaines, 

Pour la CFDT 
	

Pour la CF C 
	

Pour I’UNSA 
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